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Lettre ouverte des salariés de LEJABY Yssingeaux  

au Président de la République, Monsieur Nicolas Sarkozy et au gouvernement.      

  

Monsieur le Président,   
 
 Nous avons décidé, nous les 93 salariés de l'entreprise LEJABY à Yssingeaux en Haute-Loire de nous 
adresser à vous pour vous faire part de notre indignation.   
 

 Nous allons recevoir toutes et tous, nos lettres de licenciement après des dizaines d'années de travail 
au rendement pour des salaires voisins du SMIC.  
 

 Nous sommes victimes des délocalisations des productions et de la recherche permanente de la 
baisse de la rémunération du travail.   
 

 Pour nous, le licenciement signifie, non seulement, la précarisation et l'angoisse mais aussi la marche 
inexorable vers les minima sociaux.  
 

 Et nous avons bien conscience que nous ne sommes pas les seuls. Notre situation est semblable à 
des centaines de milliers de nos compatriotes.   
 

 Nous ne l'acceptons pas pour nous, nos familles et notre territoire.   
 

 Nous refusons cette perspective qui conduit à toujours plus de chômage et toujours moins de salaire!   
 

 Nous refusons les licenciements et voulons continuer à gagner notre vie en travaillant.  
 

 Pour cela, nous demandons le redémarrage de notre atelier et la ré-industrialisation du site.   
 

 Beaucoup d'entre-nous ont plus de 35 ans d'ancienneté.  
 

 Nous préférons être préretraités plutôt que chômeurs ou percevoir le RSA.  
 

 Nous demandons donc la mise en place d'une préretraite à 55 ans, surtout à un moment où notre jeu-
nesse est sans emploi.  Après une vie de travail, le chômage c'est la précarité.  
 

 Au lieu de primes de licenciement dérisoires, nous voulons une prime de licenciement à la hauteur de 
la prime précarité, soit 10 % de nos salaires travaillés.   
 

 Unis et solidaires, nous attendons des réponses concrètes, pas des promesses, ni des discours.   
 

 Nous resterons mobilisés jusqu'à la réponse à ces exigences.  
 

 Notre détermination est à la hauteur de notre colère contre l'injustice qui nous est faite. Et c'est un de-
voir de s'opposer à l'injustice.   
 

 En espérant être entendus, recevez nos salutations respectueuses.     

 
 

Assemblée générale du personnel LEJABY Yssingeaux, le 23 janvier 2012. 
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    L’imposture sociale ! 

 La Présidente du Front National a indiqué que, dans le cadre de sa campagne pour l’élection pré-
sidentielle, «qu’elle viendrait à la rencontre des ouvriers et leur apporter son soutien contre la TVA so-
ciale et d’autres méfaits du gouvernement ».  
 

 La CGT réfute tout soutien de la part d’un parti politique d’extrême-droite qui s’est toujours opposé 
aux actions des salariés pour défendre leurs droits, et qui tente en permanence de semer le poison de 
la division.  
 

Un exemple parmi d’autres  
 

 Lors du conflit des retraites en 2010 (comme pour les autres d’ailleurs), le FN, est resté totalement 
silencieux sur le maintien du droit à la retraite à 60 ans. Mais lorsque les salariés ont engagé des grèves 
dont certaines illimitées et ont occupé leurs sites afin de faire reculer Sarkozy, le FN est sorti de son si-
lence : Pour soutenir le mouvement ? Non, bien au contraire, la Présidente du Front National a dénoncé 
«les grèves qui sèment le chaos en France» et demandé au gouvernement «d’intervenir manu militari 

pour faire cesser les troubles dans notre pays et dans les entreprises». 
 

Les salariés ne doivent pas se laisser abuser  
par un discours électoraliste qui prétend aujourd’hui les défendre.  

 

Un programme antisocial  
 

  Le FN et les retraites : «Pour sauver nos retraites, il est évident que l’allongement de la durée de 
cotisation est nécessaire. Il faut ramener l’âge légal de départ à 65 ans» (Le Pen, campagne régionale 
2010). Malgré ses discours populistes, le FN est au côté du patronat et du gouvernement dans la casse 
de nos acquis sociaux.  
   
 Le FN et le temps de travail : «Les 35 heures ont été une source de désorganisation des entre-
prises et d’augmentation injustifiée de la masse salariale». Le FN est au coté du patronat et du gouver-
nement pour rallonger le temps de travail et supprimer les journées de RTT. 
  
 Le FN et les services publics : «Il faut alléger le poids de l’Etat, et le ramener à ses fonctions réga-
liennes » (police, armée). Le FN est au côté du patronat et du gouvernement dans la politique de casse 
des services publics (fermetures de classes, de services hospitaliers, de bureaux de postes…).  
 

Le poison de la division   
 

 Le FN n’a de cesse de distiller la division des salariés : Division entre les français «de souche» et 
les «autres».  Division entre ceux qui ont un emploi et ceux qui en sont privés. Division entre salariés 
des entreprises privées et ceux de la fonction publique (infirmières, enseignants, facteurs, agents territo-
riaux…) accusés d’être des privilégiés.  
 

Diviser pour régner. Une vieille recette d’extrême-droite qui a toujours amené le monde du travail à la 
défaite et parfois au désastre.  
 

Pour la CGT, les partis d’extrême-droite ne sont pas des partis comme les autres que les salariés 
pourraient essayer, comme ça, pour voir.   
 

Que les salariés aient de bonnes raisons d’être mécontents de leur situation, mécontents de l’ac-
tion des gouvernements qui se sont succédés depuis des années, ce n’est pas la CGT qui dira le 
contraire, mais, la CGT appelle les salariés à ne pas se tromper de colère! 
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SOMMET SOCIAL, UN SCENARIO ECRIT D’AVANCE !   

La CGT a été reçue avec l’ensemble des organisations syndicales et patronales par le président de la République pour évo-
quer la situation économique et sociale ce mercredi 18 janvier 2012. 
 

Le Président a expliqué la nécessité d’aller vite sur des mesures conjoncturelles et structurelles pour répondre aux consé-
quences de la crise. 
 

Le Président est contraint, face à l’augmentation du chômage et de la précarité, d’apparaître volontariste sur la situation de 
l’emploi dans cette période préélectorale. 
 

Comme cela était prévisible, l’essentiel de la réunion a porté sur un diagnostic contradictoire s’agissant des causes du sous 
emploi avec les organisations syndicales. 
 

Si la délégation de la CGT* s’est efforcée de démontrer que les origines de la crise portaient sur un mode de développement 
donnant la priorité à la valorisation du capital. 
 
Nicolas Sarkozy reprend à son compte l’analyse patronale selon laquelle le coût du travail trop élevé est le facteur 
déterminant de perte de compétitivité des entreprises françaises.  

 
La CGT a dénoncé cette campagne de culpabilisation des salariés. 

 

Diverses mesures ou intentions ont été annoncées par le Président en fin de Sommet. Aucune d’entre elles n’est susceptible 
d’avoir un impact réel sur la situation de l’emploi. 
 

Encore une fois, les employeurs obtiennent immédiatement un nouveau cadeau pour un dispositif zéro charge pour 
l’embauche d’un jeune dans les petites entreprises. 
 

Une mission a été confiée à Gérard Larcher pour remettre à plat l’ensemble de la formation professionnelle dans deux mois. 
 

S’agissant du chômage partiel dont les modalités devraient être simplifiées, la CGT a exigé et a priori obtenu qu’une même 
entreprise ne puisse alterner des périodes de chômage partiel et des périodes avec des heures supplémentaires défiscalisées. 
 

Quant aux mesures structurelles, TVA sociale ou accord de compétitivité, le chef de l’Etat est resté flou et devrait s’exprimer 
avant la fin du mois sur ces arbitrages. 
 

L’accord de compétitivité consisterait pour un employeur à négocier un accord collectif autorisant la baisse des salaires ou la 
révision du temps de travail au nom de la préservation de l’emploi sans que le salarié n’ait plus de recours pour exiger le res-
pect de son contrat de travail. 
 

La tonalité de la réunion et la confrontation des analyses sur la situation confortent l’appréciation de la CGT sur la 
volonté du pouvoir de faire de la crise un alibi pour une nouvelle offensive s’attaquant aux règles de financement de 
la protection sociale et à la législation du travail. 
 

La CGT appelle l’ensemble de ses organisations et militants à amplifier la diffusion et arguments de la CGT dans 
l’intense bataille idéologique actuelle. 
 
 

Montreuil, le 18 janvier 2012 
 
* Bernard THIBAULT – Mohammed OUSSEDIK – Maurad RABHI 
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